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RÉSUMÉ 
 

 

Introduction : Les violences conjugales touchent 272 000 victimes recensées 

en France en 2024, avec une forte sous-déclaration. Le médecin généraliste est un 

acteur-clé du repérage et de l’orientation des victimes. En Flandre Maritime, une 

convention entre le parquet du tribunal judiciaire de Dunkerque et l’Ordre des 

médecins vise à structurer les signalements. Un réseau de prise en charge existe mais 

les médecins généralistes n’y sont pas encore intégrés. L’objectif de ce travail était 

d’évaluer leurs connaissances et besoins pour faciliter la mise en œuvre de cette 

convention et leur intégration au réseau. 

Matériel et méthode : Etude observationnelle descriptive transversale par 

questionnaire anonyme auprès des médecins généralistes de Flandre Maritime (Juin-

Décembre 2025) via les CPTS, un démarchage en cabinet et une relance 

téléphonique. Les connaissances ont été évaluées par questions fermées et les 

besoins par l’échelle de Likert. 

Résultats : 59 médecins généralistes ont répondu (taux de 41%). Seuls 3 

médecins avaient reçu une formation spécifique. La loi du 30 juillet 2020 et la 

convention locale étaient méconnues (respectivement 28,8% et 11,9%). Les besoins 

prioritaires portaient sur l’accès aux coordonnées des forces de l’ordre, l’accès au 

médecin légiste, aux associations locales et la réception des courriers de sorties des 

urgences.  

Discussion : Ces résultats sont concordants avec la littérature. La non-diffusion 

de la convention aux médecins généralistes constitue un frein structurel majeur. Les 

besoins exprimés reflètent davantage un défaut de lisibilité et d’accessibilité des 

dispositif qu’une lacune propre aux connaissances individuelles des professionnels. 

Toutefois, leur formation théorique sur le sujet semble insuffisante. 

Conclusion : L’intégration formelle des médecins généralistes au réseau local, 

la diffusion du cadre législatif et la mise à disposition des outils pratiques centralisés 

sont des leviers essentiels pour améliorer la prise en charge des femmes victimes de 

violences conjugales en Flandre Maritime 
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INTRODUCTION 

Définitions 

Les violences au sein du couple sont définies par le Ministère de la Justice comme 

« des violences qui s’exercent à l’encontre d’un conjoint ou concubin, que le couple 

soit marié, lié par un PACS, en simple concubinage ou même séparé »(1). Elles 

peuvent revêtir différentes formes : physique, sexuelle, verbale, psychologique ainsi 

que l’administration de substance nuisible(2).  

Les violences au sein du couple recouvrent des réalités hétérogènes, incluant à la fois 

les conflits conjugaux et les violences conjugales. Toutefois, ces deux situations 

peuvent être clairement distinguées. Les conflits conjugaux correspondent à des 

oppositions s’inscrivant dans un rapport d’égalité entre les partenaires(3), tandis que 

les violences conjugales relèvent d’une dynamique asymétrique marquée par les 

phénomènes de domination et d’emprise. 

 

En 2024, 272 000 victimes de violences conjugales ont été recensées en France par 

les services de police ou de gendarmerie. Parmi elles, 534 ont été victimes d’un 

féminicide ou d’une tentative de féminicide (4).  

Ces derniers englobent les infractions d’assassinats, de meurtres, 

d’empoisonnements et de violences volontaires ayant entrainé la mort sans intention 

de la donner de façon directe ou indirecte (harcèlement suivi d’une tentative de 

suicide). 

Ces données doivent être interprétées avec prudence puisqu’il est estimé que seule 

une femme sur six dépose plainte après avoir subi des violences au sein du couple. 

En outre, l’augmentation de 10% du nombre de victimes entre 2022 et 2023 demeure 

préoccupant malgré une relative stabilité en 2024(5,6).  

 

Par ailleurs, ces chiffres ne prennent en compte que les violences enregistrées par les 

services de police et de gendarmerie et exclut les signalements d’origine médicale, 

intégrés aux statistiques publiques publiées annuellement.  
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L’ensemble de ces éléments témoigne d’une sous-déclaration importante des victimes 

au sein du couple(7).  

 

Contexte historique 

Dans un contexte de libération de la parole notamment depuis l’affaire #Metoo, une 

augmentation du nombre de violences conjugales déclaré est observée (8). Face à 

cette évolution, les pouvoirs publics ont progressivement renforcé les dispositifs 

existants(9,10) avec comme objectifs d’améliorer, le repérage des situations de 

violences, la protection des victimes et l’organisation de leur prise en charge. 

 

Cette dynamique s’inscrit notamment dans le cadre du Grenelle 1 des violences 

conjugales (11) de 2019, porté par Marlène Schiappa, alors secrétaire d’Etat à l’égalité 

entre les femmes et les hommes. Cette concertation nationale a mis en lumière de 

nombreux dysfonctionnements d’ordre judiciaires, juridiques et médico-sociaux. Elle a 

contribué à la structuration et l’accélération de la mise en œuvre de plusieurs mesures, 

parmi lesquelles:  

- la généralisation du bracelet anti rapprochement,  

- le déploiement du téléphone « grave danger »,   

- la possibilité pour les victimes de déposer plainte durant leur hospitalisation 

grâce à des conventions entre les établissements de santé et les forces de 

l’ordre. 

- L’identification d’un médecin référent dans chaque service d’urgence 

 

Lors de ce Grenelle, la question d’une levée du secret professionnel en cas de danger 

immédiat pour la victime est discutée.  

Le secret professionnel constitue un principe fondamental de l’exercice médical, 

consacré par l’article 226-13 du code pénal, qui impose à tout médecin une obligation 

stricte de confidentialité(12). Toutefois, ce principe connait des exceptions prévues par 

l’article 226-14 du Code pénal qui autorise le signalement de certaines situations, 

 
1 cycle de concertations sur un sujet majeur selon le JDD 
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notamment en cas de suspicion de violences exercées sur une personne vulnérable 

ou en danger(13).  

 

Cette réflexion a été traduite dans la loi du 30 juillet 2020, modifiant l’article 226-14 du 

Code pénal. Celle-ci autorise à titre dérogatoire et dans des conditions strictement 

encadrées, le signalement par un professionnel de santé de situations de violences 

conjugales sans le consentement de la victime, lorsque celle-ci est exposée à un 

danger immédiat ET se trouve sous l’emprise de l’auteur des faits(14).  

 

Si ce dispositif contribue à sécuriser juridiquement les pratiques professionnelles, son 

application demeure délicate et fait l’objet de discussions notamment quant à 

l’appréciation de la notion d’emprise et du caractère du danger immédiat. 

 

En tout état de cause, le recueil du consentement de la victime constitue un principe 

fondamental et doit être systématiquement recherché et encouragé. Il appartient au 

professionnel de santé d’informer la victime de manière loyale et adaptée, de respecter 

son rythme décisionnel et de favoriser, autant que possible une démarche autonome, 

incluant le dépôt de plainte. 

En cas d’opposition ou de refus potentiel de la victime à engager des démarches en 

ce sens, les professionnels de santé doivent apprécier au cas par cas, si les conditions 

légales autorisant une levée du secret sans le consentement de la victime sont réunies, 

à savoir :  

- la victime est en situation de danger immédiat présentant un risque vital  

ET 

- la victime est sous emprise de l’auteur des violences(15) 

Dans ces situations, lorsque les conditions légales prévues par l’article 226-14 du 

Code pénal modifié par la loi du 30 juillet 2020, sont réunies, le consentement n’est 

pas requis. Il appartient toutefois au professionnel de santé, sauf impossibilité, 

d’informer le/la patient(e) de la réalisation du signalement et des démarches 

engagées, dans un souci de transparence et de maintien de la relation de confiance. 

 

Afin de favoriser l’appropriation de ce dispositif et d’harmoniser les pratiques, le 

Ministère de la Justice a publié en 2022 un Vademecum à destination des 

professionnels de santé(16). Ce document propose des outils opérationnels, incluant 
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notamment un modèle de signalement ainsi que des grilles d’évaluation du danger 

immédiat et de l’emprise. 

 

Contexte local 

Suite à ces évolutions législatives et réglementaires, en Flandre Maritime, deux 

conventions partenariales entre les acteurs judiciaires et sanitaires ont permis la 

structuration des réponses territoriales aux violences conjugales. 

 

Une première convention a été co-signée en juillet 2023 entre le parquet du tribunal 

judiciaire de Dunkerque (TJD) et le Centre Hospitalier de Dunkerque (CHD). Elle a 

pour objectif de faciliter le signalement des situations de violences conjugales par les 

professionnels de santé et notamment par la mise en place :  

- d’une fiche de signalement standardisée 
- d’un canal unique de transmission des informations visant à sécuriser et 

fluidifier les échanges avec l’autorité judiciaire   

 

Une seconde convention co-signée le 23 janvier 2024 associait : 

- l’Ordre des médecins,  

- l’Ordre des sage-femmes  

- l’Ordre des infirmiers  

- et le Parquet du TJD (Annexe 1)  

 Elle s’inscrit dans une démarche de structuration des partenariats locaux et vise à 

formaliser les modalités de coopération entre les professionnels de santé et les 

services de police et de gendarmerie et l’autorité judiciaire. 

Elle définit un circuit d’information dédié, dont l’objet est de faciliter le signalement des 

violences conjugales par les professionnels de santé au procureur de la République, 

dans le respect du cadre légal applicable. 

 

Indépendamment des conventions institutionnelles récentes, le territoire des Flandres 

Maritime et Intérieur bénéficie depuis plusieurs décennies d’un réseau organisé de 

prise en charge des victimes de violences conjugales. 
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Sur le territoire du Dunkerquois, le réseau associatif de prise en charge des violences 

conjugales s’est constitué progressivement à partir des années 1980 autour 

d’associations spécialisées, puis s’est structuré dans les années 1990 et 2000 dans 

une logique partenariale associant les acteurs sociaux, judiciaires et sanitaires. 

Dans ce cadre, la coordination avec l’Unité de Médecine Légale (UML) du Centre 

Hospitalier de Dunkerque s’inscrit de manière opérationnelle depuis 2011, marquant 

l’intégration du versant médico-judiciaire dans le réseau local de prise en charge des 

victimes. 

Cette articulation a permis de renforcer la continuité du parcours des victimes, en 

assurant l’évaluation médico-légale des violences, la documentation des lésions et 

l’orientation vers les dispositifs d’accompagnement social et judiciaire. 

Par ailleurs, dans le cadre des orientations nationales portées par la Mission 

interministérielle pour la protection des femmes contre les violences et la lutte contre 

la traite des êtres humains (MIPROF), l’instruction ministérielle du 23 mars 2016 

relative à la généralisation du dispositif de référent violences au sein des services 

d’urgence a prévu la désignation d’un professionnel référent, le plus souvent médecin 

chargé notamment (17) : 

- de favoriser le repérage précoce des situations de violences 
- de sensibiliser et former les équipes hospitalières à la prise en charge des 

victimes 
- d’organiser les modalités d’orientation et de coordination avec les partenaires 

institutionnels et associatifs du territoire 
- de contribuer à la structuration des circuits de prise en charge sécurisés pour 

les victimes 

L’existence de ce référent constitue ainsi un élément structurant de l’organisation 

hospitalière dans le champ des violences conjugales, en articulation étroite avec l’UML 

et l’ensemble des partenaires du réseau local. 

Les conventions institutionnelles intervenues ultérieurement, notamment en 2023 et 

2024 (Annexe 1), ont ainsi consolidé une coopération déjà ancienne entre les 

partenaires associatifs, judiciaires et hospitaliers. 

 

Or, sur le territoire du Dunkerquois, les médecins généralistes ne sont actuellement 

pas intégrés de manière formalisée au sein du réseau, alors même qu’ils occupent une 

position centrale dans le dispositif de soin. 
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Plusieurs travaux scientifiques, notamment les thèses d’Amélie Boismain, Marie 

Gaudin (18), Manon Dautrevaux (19) et Hortense Rouge Rieu-Beillan (20) soulignent 

le rôle central du médecin généraliste dans le repérage, l’accompagnement et 

l’orientation des femmes victimes de violences conjugales.  Ces travaux mettent en 

évidence la position privilégiée du médecin généraliste, souvent premier interlocuteur 

médical des patient(e)s, pour identifier ces situations, orienter les victimes vers les 

structures adaptées. 

Plusieurs études (19,21) montrent cependant que les médecins généralistes se 

sentent souvent démunis face à ces situations. D’autres travaux (19,20) identifient le 

manque d’outils de prise en charge et la méconnaissance des démarches socio-

judiciaires comme des freins majeurs au dépistage et à la prise en charge des 

violences conjugales. 

 

Dans ce contexte, une évaluation des connaissances des médecins généralistes du 

Dunkerquois relatives aux dispositifs a été réalisée afin de mieux répondre à leur 

besoin d’appropriation du cadre légal et organisationnel local. 

 

L’objectif principal de cette étude était d’évaluer les connaissances et les besoins des 

médecins généralistes de Flandre Maritime en matière de prise en charge des victimes 

de violences conjugales, notamment dans la perspective de la mise en œuvre de la 

convention conclue entre le parquet du TJD et le Conseil départemental de l’Ordre des 

médecins. 

L’objectif secondaire est d’évaluer les facteurs susceptibles d’influencer les besoins 

exprimés par les médecins généralistes. 
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MATÉRIELS ET MÉTHODES 
 

Type d’étude 

Il s’agit d’une étude observationnelle descriptive transversale menée auprès des 

médecins généralistes de Flandre Maritime. 

Population étudiée 

Les critères d’inclusion étaient  

- être un médecin généraliste thésé  
- exercer en Flandre Maritime.  

Les critères d’exclusion étaient : 

- exercer une autre spécialité médicale 
- être paramédical 
- ne pas exercer en Flandre Maritime. 

Contexte de l’étude/ recueil de données 

Le recueil a été réalisé à l’aide d’un questionnaire anonyme disponible en format papier 

et en ligne, conçu sur la plateforme LIMESURVEY de l’Université de Lille.  

Un QR code renvoyant vers le questionnaire a été généré, puis intégré à une affiche 

conçue via l’outil Canva (Annexe 3). 

Afin de garantir la protection des données, plusieurs mesures de sécurité ont été mises 

en place : 

- l’hébergement du questionnaire sur la plateforme sécurisée LIMESURVEY,  
- l’anonymisation stricte du questionnaire 
- la destruction des questionnaires papier ainsi que des enveloppes retour 

après retranscription des données 

La liste des médecins généralistes exerçant sur le territoire de Flandre Maritime a été 

établie à partir de l’annuaire  des professionnels de santé de la CPAM 

(annuairesante.ameli.fr). 

Le questionnaire a été diffusé entre juin 2025 et décembre 2025 par l’intermédiaire de 

deux Communautés Professionnels Territoriales de Santé (CPTS) : 
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- la CPTS BBH via une réunion d’information avec diffusion du questionnaire 
par QR code 

- la CPTS LEN via l’envoi du questionnaire sur la messagerie au groupe des 
médecins adhérents 

En raison d’un nombre insuffisant de réponses, un recueil complémentaire a été 

réalisé par démarchage direct en cabinet avec remise d’un questionnaire papier 

accompagné d’une enveloppe retour. 

Enfin une relance téléphonique a été effectuée la deuxième semaine de janvier 2026. 

 

Variables  

Le questionnaire est divisé en 4 parties.  

Le préambule comporte des questions vérifiant l’éligibilité de la population et 

permettant une description de cette dernière. Y figurent également des questions 

relatives à la connaissance du cadre législatif et au parcours de formations des 

médecins généralistes interrogés. 

La première partie du questionnaire a été construite à partir des acteurs identifiés au 

sein du réseau d’accompagnement et de prise en charge des victimes de violences au 

sein du couple, existant sur le Dunkerquois. 

Elle visait à évaluer : 

- La connaissance, par les médecins généralistes, des différents acteurs du 
réseau et des modalités d’accès à ses personnes ressources 

- Leur connaissance des obligations de prise en charge et notamment de la 
réalisation d’un certificat médical initial 

L’évaluation  des besoins des médecins généralistes (deuxième partie), reposait sur 

des réponses mesurées par l’échelle de Likert à cinq modalités :  

- 1= pas du tout d’accord,  
- 2= plutôt pas d’accord, 
- 3= ni d’accord ni pas d’accord, 
- 4= plutôt d’accord,  
- 5= tout à fait d’accord. 

La troisième et dernière partie explorait la volonté des médecins d’intégrer le réseau 

ainsi que leur intérêt pour la réception d’information relative à son fonctionnement. En 

cas de réponse positive les participants étaient invités à préciser leur mode de 

communication privilégié, avec possibilité de réponse libre. 

Au total, le questionnaire comprenait 33 questions.(Annexe 3) 
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Analyses statistiques  

Les analyses ont été réalisées avec l’appui de la cellule statistique dirigée par le Dr 

GEORGE  médecin d’information médicale au Centre Hospitalier de Dunkerque. 

Une analyse descriptive a été menée sur l’ensemble des répondants.  

Des analyses bivariées ont été réalisées à l’aide du test exact de Fisher pour les 

variables qualitatives et du test de Kruskal-Wallis pour les variables quantitatives non 

paramétriques. 

Les analyses ont été effectuées à l’aide du logiciel R (version 4.2.1). 

Tous les questionnaires ont été décrits mais les questionnaires incomplets ont été 

exclus des analyses bivariées. 

Ethique 

Une déclaration a été faite auprès du Délégué à la Protection des Données (DPO) de 

l’Université de Lille qui a jugé ce travail conforme à la réglementation applicable à la 

protection des données personnelles et qui a jugé qu’une déclaration préalable auprès 

de la CNIL n’était pas nécessaire. 
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RÉSULTATS 

Description de la population  

 

 

  

  

 

 

   

 

 

  

 

 

 

Figure 1: Diagramme de flux 

Parmi les 165 médecins généralistes exerçant sur le territoire, répertoriés sur le site 

annuairesante.ameli.fr, le questionnaires a été diffusé à 143 médecins. Les 22 

médecins n’ayant pas reçu le questionnaire sont soit : 

- En retraite  
- Exerçant une autre profession (médecine esthétique, médecine vasculaire, 

poste hospitalier) 
- Ayant exprimé un refus de recevoir le questionnaire 

Population cible 

(n =165 ) 

Population interrogée 

(n = 143 ) 

Nombre de questionnaires reçus 

(n = 60 ) 

Questionnaires analysés 

en descriptif (n = 59 ) 

Questionnaires exclus (n = 1) 

1 : questionnaire d’une psychologue  

Personnes exclues (n = 22) 

7 : refus 

7 : exerçant une autre profession 

6 : retraité 

2 : maladie longue durée 

Questionnaires analysés 

en bivariée (n = 56 ) 

Questionnaires exclus (n = 3)  

3 : questionnaires incomplets ne 

permettant pas d’analyse bivariée 
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- En maladie de longue durée  

Au total, 60 personnes ont répondu au questionnaire. Un questionnaire reçu a été 

exclu car ne répondant pas au critère d’inclusion (psychologue). Nous avons exclu 

pour les analyses statistiques bivariées les questionnaires incomplets concernant les 

besoins (n=3). 

Les caractéristiques des médecins répondants sont résumées dans le Tableau 1.  

 

Tableau 1: Caractéristiques des 59 médecins ayant répondu au questionnaire 

Caractéristiques Valeurs 

Sexe masculin n (%) 34 (57,63 %) 

Age : moyenne ± écart-type 

Durée d’exercice : moyenne ± écart-type 

47,42 ± 13,8 

18,1 ± 13,6 

 

Résultats principaux 

Connaissances des médecins 

Parmi les 59 médecins ayant répondu au questionnaire, nous nous sommes 

intéressés à la proportion des médecins : 

- ayant reçu une formation spécifique,  
- connaissant la loi du 30 juillet 2020  
- connaissant la convention entre le Parquet du TJD et le Conseil 

départemental de l’Ordre des Médecins.  

Ces données sont regroupées dans le Tableau 2. 

 

Tableau 2: Connaissance des médecins concernant les dispositifs la formation et les 
dispositifs réglementaires 

Connaissances évaluées Valeurs n total = 59 

n de oui 

 
IC 95% 

Suivi d’une formation spécifique sur 

les violences conjugales 

3 (5,08%) [1,06; 14,15] 

Connaissance de la loi du 30 juillet 

2020  

17 (28,81%) [17,76; 42,08%] 

Connaissance de la convention 7 (11,86%) [4,91; 22,93] 
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Majoritairement, les médecins interrogés n’avaient pas reçu de formation spécifique à 

l’exception de 3 femmes médecins entre 34 et 38 ans.  

Ils exprimaient également une méconnaissance des dispositifs législatifs et locaux, 

concernant la loi du 30 juillet 2020 et la convention entre le Conseil départemental de 

l’Ordre des médecins et le parquet du TJD. 

 

Tableau 3:Résumé des connaissances rapportées par les médecins généralistes  

Effectif = 57-58 selon les questions 

Connaissance  N de oui Pourcentage [IC 95%] 
Coordonnées des forces de l’ordre 40/58 68,97% [55,46 ; 80,46] 

Procédure et modalités de prise en charge du 

médecin légiste du Dunkerque 

16/58  27,59% [16,66 ; 40,9] 

Adressage  des victimes de violences 

conjugales au médecin légiste de Dunkerque  

21/58  36,21% [23,99 ; 49,88] 

Associations locales 28/57  49,12% [35,63 ; 62,71] 

Dispositifs d’aide et de soutien social 33/57  57,89% [44,08 ; 70,86] 

Dispositifs d’aide d’urgence 15/58 25,86% [15,26 ; 39,04] 

Ordonnance de protection 13/57  22,81% [12,74 ; 35,84] 

Procédure appliquée dans le service des 

urgences de Dunkerque 

14/58 24,14% [13,87 ; 37,17] 

Numéro d’urgence du Tribunal Judiciaire de 

Dunkerque 

9/58 15,52% [7,35 ; 27,42] 

Nécessité de rédiger un certificat médical initial 49/58 84,48% [72,58 ; 92,65] 

 

Dans l’ensemble des connaissances rapportées par les médecins généraliste, 7 

questions sur 10 présentent un taux de réponses correctes inférieur à 50% concernant 

principalement les connaissances sur les acteurs du réseau. 

Néanmoins, les médecins identifient de manière plus satisfaisante les interlocuteurs à 

mobiliser en situation d’urgence, en particulier les forces de l’ordre. 

Par ailleurs, la rédaction du certificat médical initial, qui s’impose au médecin (22), 

apparaît maîtrisé par la majorité des répondants. 
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Besoins des médecins généralistes 

Les besoins exprimés par les médecins généralistes sont regroupés dans la Figure 2. 

 

Figure 2: Besoins exprimés par les médecins généralistes (pourcentage<4% non 
exprimé sur la figure) 

 

Les médecins généralistes étaient tout à fait d’accord avec le besoin de connaître 

l’existence d’un accueil de jour ainsi que la nécessité de réceptionner de manière 

systématique des courriers de sorties des urgences.  

Dans un second temps, étaient identifiés comme besoin prioritaires, l’accès à un 

contact direct avec les forces de d’ordre, la connaissance des modalités d’intervention 

du médecin légiste ainsi que ses coordonnées, de même que celles des associations 

locales. 

 

A l’inverse, les besoins les moins fréquemment exprimés concernaient le formulaire 

de demande d’aide financière d’urgence et les modalités d’accès au logement 

d’urgence. De même, le recours au dépôt de plainte apparaissaît moins prioritaire. 
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Résultats secondaires : facteur influençant les besoins des 

médecins généralistes  

 

Tableau 4: Besoin des médecins généralistes en fonction de leurs connaissances, 
analyses bivariées 

Je connais…. Besoin 
Echelle de Likert des 
besoins (non/oui) % p 

1 2 3 4 5 

Les coordonnées des 
forces de l'ordre… 

Non Des coordonnées de contact 
des forces de l'ordre 

0 0 6 17 78 
0,82 

Oui 3 5 3 23 67 

La prise en charge du 
médecin légiste 

Non Du rappel du fonctionnement 
du médecin légiste 

0 0 5 20 76 
0,08 

Oui 6 12 6 19 56 
Comment adresser une 
victime à un médecin 
légiste… 

Non Des horaires et numéro du 
médecin légiste 

0 3 6 28 64 
0,08 

Oui 5 0 10 5 81 

Les associations locales… 
Non Des coordonnées des 

associations locales 
3 0 7 14 76 

0,1 
Oui 0 4 0 33 63 

Les services d'aide et de 
soutien social… 

Non D’identifier l'assistante sociale 
de mon secteur 

0 4 4 22 70 
0,48 

Oui 0 3 18 21 58 

Les dispositifs d'aides 
d'urgence… 

Non Des modalités d'accès aux 
logements d'urgence 

2 5 14 29 50 
0,23 

Oui 7 7 20 47 20 

Les dispositifs d'aides 
d'urgence… 

Non D’accès au  formulaire de 
demande d’aide financière 
d’urgence 

2 10 21 14 52 
0,009 

Oui 13 13 13 47 13 

La procédure appliquée 
lors s'un passage aux 
urgences… 

Non De recevoir les courriers de 
sortie de mes patient(e)s 

0 2 2 20 75 
0,66 

Oui 0 8 0 23 69 

 

Nous n’avons pas retrouvé de corrélation significative entre les besoins des médecins 

généralistes et leurs connaissances, sauf pour la question du dispositif d’aide 

d’urgence financière. Un besoin accru d’accéder au formulaire serait retrouvé chez les 

médecins ayant connaissance de ce dispositif (p=0,009). 
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DISCUSSION 

 

Résultats principaux  

Les médecins interrogés connaissaient principalement les coordonnées des forces de 

l’ordre et leur obligation de rédiger un certificat médical initial. En revanche, les acteurs 

du réseau local de prise en charge des victimes de violences au sein du couple  

demeure insuffisamment connus par la majorité des répondants qui déclarent 

également, pour la grande majorité d’entre eux ne pas avoir bénéficié d’une formation 

spécifique dans ce domaine. 

De même, le cadre législatif n’est pas connu de ces derniers. 

Les principaux besoins exprimés par les médecins généralistes concernent des 

informations pratiques permettant d’orienter les victimes. Ces besoins portent 

notamment sur : 

- La mise à disposition d’un numéro de téléphone direct ou adresse mail des 
forces de l’ordre de leur secteur  

- La connaissance du fonctionnement du médecin légiste sur le territoire 
- Les modalités d’adressage au médecin légiste 
- La connaissance des coordonnées des associations locales 
- La connaissance de l’existence d’un accueil de jour  
- La réception systématique des courriers de sortie des urgences concernant 

les patient(e)s victimes de violences conjugales  

 

Dans l’ensemble, les besoins exprimés relèvent principalement d’une manque d’accès 

aux outils opérationnels facilitant l’orientation des patient(e)s  au sein du réseau local. 

Enfin, les analyses statistiques montrent que les besoins exprimés par les médecins 

généralistes ne sont pas significativement corrélés à leur niveau de connaissances 

des acteurs du réseau, suggérant que ces besoins relèvent davantage d’une 

problématique d’accessibilité et de lisibilité des dispositifs que d’un déficit individuel de 

connaissance. 
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Discussion de la méthode 

Forces de l’étude 

La principale force de cette étude réside d’abord dans la population explorée. 

L’ensemble des médecins généralistes exerçant sur le territoire de Flandre Maritime a 

pu être identifié et contacté, permettant d’obtenir une vision globale des besoins des 

professionnels sur ce territoire.  

L’utilisation de plusieurs modalités de diffusion du questionnaire (réunion avec la 

CPTS, diffusion numérique via des groupes professionnels, distribution papier et 

relances téléphoniques) a permis d’optimiser le nombre de réponses et d’atteindre un 

taux de participation de 41% comparable à celui observé dans d’autres enquêtes 

réalisées auprès des médecins généralistes. 

 

Par ailleurs, ce travail s’inscrit dans un contexte organisationnel et législatif récent, 

marqué notamment par la mise en place d’une convention locale entre le parquet du 

TJD et le Conseil départemental de l’Ordre des médecins. Il présente ainsi une forte 

pertinence territoriale en vue de l’amélioration de la prise en charge des victimes de 

violences conjugales.  

 

Enfin, la plupart des travaux similaires portaient essentiellement sur le dépistage des 

violences ou sur les attentes des victimes envers leur médecin généraliste (23). Peu 

d’études s’intéressent spécifiquement aux besoins des médecins généralistes dans 

l’application concrète des dispositifs juridiques et de leur implication dans des réseaux 

territoriaux de prise en charge des victimes de violences conjugales (24,25). 

Cette étude contribue ainsi à combler une lacune identifiée dans la littérature médicale. 

 

Limites de l’étude 

Un biais de recrutement existait, la diffusion du questionnaire aux médecins ayant été 

différente selon les CPTS.  

Sur le territoire de la CPTS BBH, le recrutement a été réalisé par l’intermédiaire d’une 

réunion d’information, présentant le travail de thèse et permettant à tous les 

participants de répondre au questionnaire lors d’un temps dédié.  
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Sur le territoire de la CPTS LEN, le lien du questionnaire en ligne a uniquement été 

diffusé via le groupe WhatsApp des médecins de la CPTS. 

De plus, lors de la diffusion du questionnaire de façon individuelle, certains médecins 

ont refusé de prendre le questionnaire. Ce refus pourrait s’expliquer par un manque 

de temps causé par une charge de travail importante chez les médecins généralistes, 

mais également par un manque d’intérêt pour cette problématique. (18,20) 

Nous avons obtenu, un taux de 41% de réponses, ne permettant pas de considérer 

les résultats comme pleinement représentatifs de la population sur le territoire étudié 

 

Initialement, les médecins remplaçants non thésés constituaient un critère d’exclusion. 

Toutefois, au cours du recrutement, ils ont été intégrés à la population étudiée dans la 

mesure où ils sont susceptibles de prendre en charge des patient(e)s victimes de 

violences conjugales et de réaliser des signalements pour violences conjugales  

Cette modification du périmètre de recrutement constitue une limite méthodologique 

notamment en raison de l’absence de liste exhaustive des médecins remplaçants sur 

le territoire, pouvant entraîner un biais de recrutement. 

 

Discussion des résultats/ comparaison à la littérature 

Cette étude avait comme objectif principal d’identifier les connaissances et les besoins 

des médecins généralistes afin de faciliter la mise en application de la convention entre 

le Parquet du Tribunal judiciaire de Dunkerque et le Conseil départemental de l’Ordre 

des médecins et d’orienter les victimes de violences conjugales. Les résultats 

observés dans ce travail apparaissent globalement concordants avec ceux trouvés 

dans la littérature, dont une analyse approfondie sera proposée au fil des sections 

suivantes. 

Connaissance des médecins du cadre législatif 

Formation des médecins 

Les résultats de notre étude mettent en évidence un déficit de formation des médecins 

généralistes concernant les violences conjugales. Seuls trois praticiens déclaraient 

avoir bénéficié d’une formation spécifique. Ce constat, concordant avec d’autres 

travaux (26,27), souligne la persistance d’un manque de formation initiale et continue 

dans ce domaine.  
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En effet, le manque de formation est régulièrement identifié comme un frein au 

dépistage, à l’orientation et à la prise en charge des victimes(24,25,28). L’absence de 

repérage des violences constitue un obstacle majeur à leur prise en charge.  

Les données internationales confirment cette analyse : la revue Cochrane met en 

évidence qu’une formation dédiée aux violences conjugales permet d’améliorer les 

connaissances des médecins, leurs compétences, ainsi que leur sentiment d’efficacité 

personnelle dans ce domaine (29). 

 

La formation constitue un enjeu central dans la prise en charge des violences 

conjugales. La formation initiale des étudiants en médecine intègre cette thématique  

de manière structurée depuis 2022, à travers l’item  « Violence et santé » du Collège 

de médecine légale(30). Cependant dans cet item les violences au sein du couple sont 

classées en rang B, c’est-à-dire comme relevant d’une connaissance exigée 

uniquement par certaines spécialités. Cela implique que ce sujet n’est pas considéré 

comme transversal et ne concerne donc pas l’ensemble des étudiants, ni toutes les 

spécialités.  

En médecine générale, aucune recommandation n’impose actuellement un 

enseignement spécifique sur les violences conjugales alors même que les internes, 

notamment de Lille, exprime un besoin de formation sur la prise en charge des 

victimes, comme le montre la thèse de Pauline Rault (31). 

 

Concernant la formation continue, des initiatives existent mais restent récentes et 

encore peu adaptées aux contraintes organisationnelles des médecins généralistes. 

Depuis 2024, un kit à destination des médecins généralistes est disponible en ligne 

sur le site du Collège de médecine générale (32). Par ailleurs, un diplôme universitaire 

(DU) consacré à l’approche pluridisciplinaire des violences conjugales est proposé par 

la faculté de droit depuis 2018(33). Toutefois ce DU, d’une durée de six mois avec des 

enseignement hebdomadaire le vendredi après-midi, semble peu compatible avec 

l’organisation quotidienne des médecins généralistes. 

 

La thèse de Marie Launey souligne d’ailleurs que ces derniers privilégient des formats 

de formation plus court, organisé en soirée et favorisant les échanges 

interprofessionnels avec les acteurs locaux (34) 
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Ainsi les médecins les plus expérimentés n’ont pas bénéficié de la formation initiale 

sur ce sujet, tandis que l’offre de formation continue demeure encore insuffisamment 

adaptée à leur pratique. Cette situation peut en partie expliquer le faible nombre de 

médecine formés observé dans notre étude. Néanmoins, des améliorations sont 

possibles, notamment par une meilleure diffusion et présentation plus opérationnelle 

du réseau local de prise en charge, comme celui existant sur le territoire dunkerquois. 

 

Enfin, les praticiens expriment un besoin d’outils pratique. Ceux-ci existent déjà et sont 

accessible en ligne, notamment sous la forme de modèles de certificat de signalement 

et de questionnaires d’évaluation de l’emprise ou du danger, disponible dans le 

Vademecum et sur le site de l’ordre des médecins(35,36). 

 

Cadre législatif et ressources locales 

 Au-delà de la formation, les résultats de cette étude mettent en évidence une 

méconnaissance du cadre législatif, susceptible de freiner l’implication des médecins 

dans leurs démarches de signalement et d’orientation des victimes. En particulier, 

l’ordonnance de protection apparait largement méconnue des répondants. Cette 

lacune doit toutefois être nuancée, car la mise en œuvre de cette mesure ne relève 

pas directement du médecin généraliste, mais des autorités judiciaires et des forces 

de l’ordre, identifiés par plus de 68% des répondants.  

 

Concernant les ressources locales, le numéro du tribunal judiciaire de Dunkerque n’est 

que très peu connu, puisqu’il n’est identifié que par 9 médecins sur 58. Cette 

méconnaissance semble pouvoir s’expliquer par un défaut de diffusion des outils 

existants. La convention entre le Conseil départemental de l’Ordre des médecins et le 

Parquet du TJD, qui contient cette information, n’a pas été diffusée aux médecins 

généralistes du secteur. Elle n’était pas considérée comme un document relevant du 

domaine public, selon les informations communiquées, après sollicitation de notre part, 

par le Conseil département de l’Ordre des médecins.  

 A titre de comparaison, les conventions signées à Valenciennes, Douai et Cambrai 

ont été mentionnées dans le bulletin n°140 de l’Ordre des médecins du Nord sans que 

leurs modalités d’accès ne soient précisées (37). Or, ces documents comportent 

notamment les coordonnées du tribunal judiciaire et le numéro d’astreinte, éléments 
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essentiels à la bonne orientation des victimes. Leur absence de diffusion constitue 

ainsi un frein à la connaissance des circuits de prise en charge locaux. 

 

Certificat médical initial 

Les médecins ont l’obligation de rédiger un certificat médical initial (38), obligation 

connue par une majorité d’entre eux (84%). Ce certificat doit être établi même en 

l’absence de demande explicite du/de la patient(e), car il peut s’avérer utile à postériori 

dans le cadre d’une démarche judiciaire. Il peut être accompagné d’un signalement le 

cas échéant 

Dans notre étude, le niveau de connaissance des médecins généralistes concernant 

les critères de rédaction d’un certificat médical n’a pas été évaluée. 

La thèse de Rémy Bonnet met en évidence que « la conformité des certificats rédigé 

par les médecins généralistes d’Alpes Maritimes est insuffisante au regard des 

recommandations actuelles » (39). Il est plausible que des résultats similaires soient 

observés dans la région Hauts de France.  

 

Des modèles de certificat sont pourtant disponible dans le Vademecum et sur le site 

internet du Conseil national de l’Ordre des médecins. Toutefois, à ce jour, aucune 

étude n’a évalué l’impact de l’utilisation de ces modèles sur la qualité rédactionnelle 

des certificats médicaux. 

 

Connaissance des médecins généralistes du cadre local 

Les résultats de cette étude mettent en évidence une difficulté des médecins 

généralistes à identifier les acteurs vers lesquels orienter les femmes victimes de 

violences conjugales. Cette difficulté pourrait être liée à un manque de connaissances 

du réseau local et à un besoin d’outils pratiques d’aide à l’orientation.  

 

Ces résultats sont concordant avec ceux rapportés dans d’autres travaux (18,20,40). 

La thèse de Cléa Soula, portant sur les attentes des femmes victimes de violences 

conjugales vis-à-vis de leur médecin généraliste souligne également cette limite : 

seules 8% des femmes interrogées déclaraient avoir été orientées vers un autre 

professionnel après avoir évoqué les violences subies avec leur médecin traitant (21).  
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Parmi les professionnels susceptibles d’intervenir dans l’accompagnement des 

victimes, on peut citer notamment : 

- les forces de l’ordre,  
- les associations,  
- l’assistance sociale, 
- les médecins légistes  
- les psychologues 

 

Ces professionnels font déjà partie du réseau local, mais celui-ci demeure  

insuffisamment identifié par les médecins généralistes interrogés. La mise à 

disposition des coordonnées facilement accessibles, notamment sous la forme d’un 

répertoire téléphonique opérationnel, pourrait faciliter la connaissance du réseau, 

comme relevé dans la thèse d’Amélie Boismain et de Marie Gaudin(18).  

 

Transmission des informations hospitalières et continuité des soins 

Dans les autres besoins exprimés par les médecins, figure, à hauteur de 94% des 

répondants (plutôt d’accord et tout à fait d’accord confondus), le souhait de recevoir 

les courriers de leur patient(e)s ayant consulté dans les services d’accueil et 

d’urgence. Ce besoin n’est pas significativement corrélé à la connaissance de la 

procédure appliquée aux urgences de Dunkerque. 

Cette transmission d’informations s’inscrivant dans le cadre de la continuité et de la 

coordination des soins entre professionnels de santé, autorise le partage 

d’informations médicales nécessaire à la prise en charge des patient(e)s, dans le 

respect du secret médical (41). 

Dans cette perspective, l’envoi systématique d’un courrier de sortie au médecin traitant 

constitue une pratique conforme aux recommandations de la Société Française de 

Médecine d’Urgence (SFMU) (42) susceptible d’améliorer le suivi de ces patient(e)s. 

 

Accessibilité des acteurs du réseau et rôle de la médecine légale 

Concernant les acteurs du réseau, certains apparaissent mieux identifiés que d’autres. 

Les forces de l’ordre et les assistants sociaux figurent parmi les plus connus. 

Néanmoins, le contact de l’assistant social n’est retenu qu’à 63% (tout à fait d’accord).  
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A l’inverse, l’accès à certains acteurs reste limité alors même qu’ils sont identifiés 

comme nécessaires par les médecins généralistes. C’est notamment le cas de la 

médecine légale, qui constitue un point de fragilité dans le parcours de prise en charge. 

L’organisation locale limite l’accès au médecin légiste car contrairement à d’autres 

territoires comme la Métropole lilloise ou le Valenciennois, il n’existe pas d’Unité  

Médico-Judiciaire financée dans le Dunkerquois. L’activité repose sur un seul 

praticien, et l’accès à une consultation nécessite une réquisition judiciaire, impliquant 

systématiquement un dépôt de plainte préalable. 

Dans un contexte où seulement une femme sur six dépose plainte (7), ceci constitue 

un frein à l’identification et à la reconnaissance des femmes victimes de violences 

conjugales. 

 

Synthèse des connaissances des médecins généralistes du cadre local 

Dans l’ensemble, ces résultats suggèrent que les difficultés d’orientation relèvent 

principalement d’un manque de lisibilité et d’accessibilité au réseau local, soulignant 

la nécessité de renforcer sa structuration, sa diffusion et l’intégration des médecins 

généralistes en son sein. 

 

Perspectives locales  

 

Les résultats de ce travail montrent une visibilité encore limitée des acteurs du réseau 

par les médecins généralistes. Cette méconnaissance constitue un frein à son 

utilisation et à l’orientation des patient(e)s. 

Dans ce contexte, l’intégration des médecins généralistes au sein du réseau ainsi que 

leur représentation au sein du comité de pilotage (COPIL), pourrait représenter un 

levier d’amélioration de l’accompagnement des victimes de violences conjugales. 

En ce sens, dans la continuité de ce travail et dans la perspective d’un futur exercice 

sur le territoire, j’envisage une implication au sein du comité de pilotage (COPIL) du 

réseau. Elle permettrait d’assurer une représentation des médecins généralistes dans 

les instances de coordination et contribuer à la diffusion des informations du réseau 

auprès des confrères, dans une logique de relais et de proximité. 
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Cette thèse met en lumière la demande exprimée par les médecins pour des outils 

pratiques, simples et facilement accessibles. L’élaboration d’un protocole territorial de 

prise en charge pourrait alors constituer une réponse opérationnelle à ces besoins.  

 

Le renforcement du maillage territorial représente également un enjeu important. Les 

CPTS pourraient jouer un rôle structurant en favorisant la coordination entre les 

différents acteurs impliqués dans la prise en charge des violences conjugales. 

 

Initiatives récentes et évolution des dispositifs 

Plusieurs initiatives récentes s’inscrivent dans une dynamique d’amélioration de la 

coordination et de l’accès à l’information. En mars 2026, l’ARS a ainsi mis en ligne le 

site internet « Stop violences conjugales Hauts de France » destiné à centraliser les 

informations et les ressources locales disponibles sur le territoire (43).  

 

Les porteurs du projet ont été sollicités afin de préciser les motivations ayant conduit 

à la création de ce site ainsi que les données ou études ayant guidé son élaboration. 

A ce jour aucune réponse n’a encore été apportée. 

 

Ce dispositif s’inscrit dans la politique globale de l’Etat visant à améliorer la 

connaissance du phénomène des violences conjugales, renforcer le cadre législatif et 

faciliter la libération de la parole des victimes. Il a pour objectif de sensibiliser et former, 

les professionnels, informer et orienter les victimes, renforcer leur protections et  

faciliter les démarches de signalement.  

 

Cette démarche répond directement aux attentes exprimées par les médecins 

interrogés dans notre étude. Elle était initialement notre objectif avec la mise en ligne 

sur le site du CHD d’un onglet regroupant l’ensemble des ressources nécessaires à 

destination des professionnels de santé.  

Par ailleurs, le dispositif  « Pack nouveau départ » actuellement déployé dans le Nord, 

vise à permettre aux victimes de quitter rapidement leur domicile et de faire face aux 

dépenses immédiates liées à la situation de violence (44). Ce dispositif comprend une 

aide financière ainsi qu’un accompagnement par des professionnels de proximité tels 

que les médecins, les forces de l’ordre ou les associations. Il prévoit également la mise 
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en place d’un suivi par un référent coordinateur, facilitant l’accès à un logement, à un 

soutien psychologique et à des solutions de garde d’enfants. 

 

Perspectives nationales et internationales : vers une reconnaissance 

du contrôle coercitif 

Au-delà du contexte local, les évolutions législatives observées à l’échelle 

internationale apportent de nouvelles perspectives dans la compréhension et la lutte 

contre les violences conjugales.  

En Belgique, une loi adoptée en 2023 vise à prévenir les féminicides, les homicides 

de genres et les violences (45). Elle introduit la notion de « contrôle coercitif », défini 

comme « un schéma de comportements visant à contrôler un(e) partenaire tout en le-

la privant de ses ressources et de sa liberté »(46). 

Ce concept est notamment intégré dans certaines législations étrangères, en 

particulier au Royaume-Uni depuis l’adoption du Serious Crime Act en 2015 (47), 

traduisant une évolution des cadres juridiques vers une meilleure prise en compte des 

mécanismes de contrôle et d’emprise dans le processus de violences conjugales. 

 

En France, le contrôle coercitif n’est pas encore inscrit dans le Code pénal. 

Néanmoins, ce concept fait l’objet de travaux scientifiques et de réflexions juridiques 

croissantes, notamment portées par Andreea Gruev-Vintila, docteure en psychologie 

sociale auteure du livre « Le contrôle coercitif au cœur de la violence conjugale : des 

avancées scientifiques aux avancées juridiques »(48). Ses travaux ont permis de 

diffuser cette notion dans le champ de la recherche et du débat public. Une proposition 

de loi visant à intégrer ce concept comme infraction dans le droit civil a  été déposée 

à l’Assemblée Nationale et adoptée en première lecture en janvier 2025 (49). 
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CONCLUSION 
 

Les  violences conjugales constituent une problématique multifactorielle 

nécessitant l’intervention coordonnée de nombreux acteurs médicaux, sociaux et 

judiciaires. Dans ce contexte, le médecin généraliste occupe une place privilégiée 

dans le repérage, l’accompagnement et l’orientation des victimes.  

 

L’objectif de ce travail était d’identifier les connaissance et les besoins des 

médecins généralistes de Flandre Maritime afin de faciliter la mise en  application de 

la convention signée entre le Parquet du Tribunal Judiciaire de Dunkerque et le Conseil 

départemental de l’Ordre des Médecins, dans un contexte d’existence d’un réseau 

territorial de prise en charge des victimes. 

 

Les résultats de cette étude mettent en évidence une méconnaissance du cadre 

législatif  et organisationnel, ainsi que des difficultés dans la mise en œuvre concrète 

de cette mission.  La majorité des médecins interrogés ne connaissait ni la loi du 30 

juillet 2020 relative à la levée du secret professionnel en cas de danger immédiat et 

d’emprise, ni la convention locale visant à faciliter les signalements. De même, les 

différents acteurs  du réseau de prise en charge présents sur le territoire sont 

globalement peu identifiés.  

 

Dans le  même temps, les médecins généralistes expriment principalement des 

besoins pratiques, orientés vers l’amélioration  de l’orientation des patient(e)s : accès 

à des contacts directs vers les forces de l’ordre, meilleure connaissance du 

fonctionnement du médecin légiste, identification coordonnée des associations locales 

ou encore amélioration de la transmission d’informations avec les services 

hospitaliers. 

 

Ces résultats soulignent le rôle central mais encore insuffisamment soutenu du 

médecin généraliste dans la prise en charge des violences conjugales. L’absence de 

formation spécifique et le manque de visibilité des dispositifs existants apparaissent 
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comme des freins majeurs à l’appropriation du cadre législatif et à l’utilisation des 

ressources territoriales disponibles. 

 

L’intégration des médecins généralistes au sein du réseau local de prise en charge 

serait un levier essentiel pour améliorer l’accompagnement des femmes victimes de 

violences conjugales et renforcer la coordination entre les acteurs. Elle favoriserait 

également une meilleure appropriation des dispositifs législatifs récents et une 

diffusion plus efficace des informations auprès des professionnels de santé. Les CPTS 

pourraient jouer un rôle structurant dans cette dynamique.   

 

Enfin, la mise à disposition de ressources centralisées, notamment à travers le site 

internet « Stop Violences de la région Hauts de France » représente une étape 

importante vers la structuration d’un travail en réseau à l’échelle régionale. 
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 ANNEXES 

Annexe 1 : Convention entre le parquet de Dunkerque et l’Ordre des 

médecins 
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Annexe 2 :Territoire étudié dans le cadre de la thèse  
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Annexe 3 :Questionnaire 
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